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Préface

L'ISP est la confédération mondiale qui représente les travailleurs et travailleuses de l'eau du monde entier, au travers de ses 510 syndicats affiliés dans 154 pays. Ces travailleuses et travailleurs sont intimement concernés et profondément préoccupés par les décisions que prennent les politiciens et les administrateurs de l'eau.

Les décideurs subissent désormais des pressions de plus en plus fortes en vue de sous-traiter l'exploitation des systèmes d'eau au secteur privé, généralement par le biais d'une concession ou d'un contrat de gestion. La division de l'eau de la Banque mondiale, les sociétés multinationales de l'eau elles-mêmes, et des organismes comme le Global Water Partnership affirment tous que la solution aux problèmes de l'eau se trouve toujours dans le secteur privé – que cela prenne le nom de privatisation, de partenariat public-privé ou de participation du secteur privé.

Cette orthodoxie est désormais presque obligatoire pour les pays en développement. En effet, la Banque mondiale et le FMI imposent tous deux l'une ou l'autre forme de privatisation comme condition préalable à toute subvention dans le domaine de l'eau ou des systèmes sanitaires. Reprenant les mots de Mme Thatcher, ces institutions affirment : « Il n'y a pas d'alternative ».

L'ISP édite ce guide dans le but d'opposer des contre-arguments à ces publications théoriques et commerciales qui défendent un rôle central pour le secteur privé. Il est le résultat de recherches menées par le Bureau de recherches internationales sur les services publics (PSIRU), à l'Université de Greenwich, au Royaume-Uni, et se fonde sur de nombreuses observations empiriques de ce qui s'est passé, et non sur une position idéologique prédéfinie. Il présente simplement les problèmes qui se posent avec la participation du secteur privé, ainsi que les véritables réussites des systèmes d'eau et sanitaires du secteur public. Enfin, il expose les possibilités de développement et de mise en valeur du potentiel en tirant parti de l'expérience et du savoir-faire du secteur public, au travers de partenariats public-public.

L'ISP pense qu'il explique les raisons pour lesquelles le secteur privé ne doit pas devenir le décideur dominant. Les systèmes d'eau et sanitaires sont essentiels au maintien de la vie, au progrès social et au développement économique. L'accès à l'eau ne doit pas tomber aux mains des forces du marché, ce qui pose de façon par trop pressante les questions de qui a accès à l'eau (uniquement ceux et celles qui peuvent se permettre de payer), de l'impact sur l'environnement des décisions en matière d'eau, et bien d'autres encore. L'eau doit rester un bien public, appartenant au secteur public et exploité par celui-ci.
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Note de synthèse

Bon nombre d'organisations encouragent les pays en développement à privatiser leur eau par le biais de l'une ou l'autre forme de partenariat public-privé ou de participation du secteur privé. La solution s'appuyant sur une entreprise publique de gestion de l'eau n'est pas prise en considération, même si ces entreprises fournissent des services d'eau et sanitaires à l'immense majorité de la population des pays développés.

Fermer les yeux sur cette option signifie que l'on exclut le principal concurrent de n'importe laquelle des sociétés privées. Pourtant, les preuves sont là pour dire qu'il y a des problèmes avec les partenariats public-privé et que le secteur public peut réussir à exploiter des entreprises de gestion de l'eau dans les pays en développement, ce que cette brochure explique. Il est conseillé aux décideurs de respecter trois règles :

· Toujours échafauder et envisager une option impliquant le secteur public ;

· Toujours évaluer toute proposition de partenariat public-privé en la comparant à une option passant par le secteur public, dans le cadre d'une procédure publique ;

· Eviter les accords et les contrats secrets.

Pour toutes les formes de partenariat public-privé, qu'il s'agisse de concessions, de locations, de contrats de gestion ou de contrats de construction-exploitation-cession, certains problèmes sont apparus avec la gestion privatisée des systèmes de gestion d'eau, parmi lesquels :

· Un manque de concurrence, avec deux sociétés multinationales qui dominent à l'échelon mondial ;

· Des prix plus élevés, souvent dus au fait que les privatisations servent à diminuer les dettes ;

· Des difficultés lorsqu'il s'agit de résilier des concessions qui ne donnent pas satisfaction ;

· De piètres résultats de la gestion privée ;

· Un secteur privé peu enclin à étendre l'accès à l'eau et aux services sanitaires aux pauvres ;

· L'utilisation, par les multinationales, des bénéfices de l'eau pour subventionner d'autres investissements mondiaux ;

· Des difficultés au niveau de la réglementation, un manque de transparence, un climat de secret et des cas de corruption.

Dans les pays en développement et en transition, ainsi que dans les pays développés, les autorités publiques doivent pouvoir exploiter des entreprises de gestion d'eau publiques qui fonctionnent.

· Les entreprises publiques de gestion de l'eau affichent de bons indicateurs de rendement et bénéficient d'un meilleur soutien public ;

· Une entreprise publique de gestion de l'eau peut se présenter sous de multiples formes, depuis le ministère jusqu'à la société ;

· Il est possible d'y intégrer des concepts de transparence, de responsabilité et d'autonomie de direction définie ;

· Les projets d'entreprise et les politiques tarifaires peuvent englober tout un éventail de subventions croisées ;

· Les entreprises publiques de gestion de l'eau peuvent redresser leurs finances et améliorer le recouvrement des factures.

Les exemples de pratiques à suivre par les entreprises publiques de gestion de l'eau proviennent de villes dans divers pays, à l'instar de Sao Paulo, Brésil; Debrecen, Hongrie; Lilongwe, Malawi; Tegucigalpa, Honduras.

Le développement du volet financier pour permettre des investissements est une question fondamentale pour toute entreprise du secteur de l'eau. Diverses sources sont à la disposition des opérateurs tant privés que publics, comme les excédents dégagés sur le plan interne, les dons ou les prêts du gouvernement, les prêts bancaires ou l'émission d'obligation, ou encore les organismes humanitaires. Il est également possible d'utiliser des fonds spéciaux de développement municipal. Les banques de développement, comme la Banque mondiale, peuvent accorder et accordent effectivement des prêts aux entreprises publiques de gestion de l'eau pour des investissements, mais les conditionnalités risquent de créer un obstacle politique. Les prêteurs utilisent des critères définis pour accorder leurs prêts, de sorte que les entreprises publiques de gestion de l'eau risquent de ne pas obtenir des prêts à des conditions aussi bonnes que celles octroyées au secteur privé.

Lorsqu'il s'avère nécessaire de mettre en valeur le potentiel des dirigeants et dirigeantes, cela peut passer par des partenariats public-public, sans qu'il faille céder le contrôle au secteur privé. Il s'agit d'accords de jumelage qui unissent des prestataires bien en place dans le secteur public à des entreprises de gestion de l'eau devant être restructurées. L'on retrouve des exemples réussis de partenariat public-privé dans des pays en transition et en développement, et notamment dans les Etats baltes, où le partenariat englobe souvent un train de mesures financières.

1. INTRODUCTION

· Défis, objectifs et décisions

Dans la plupart des pays, les compagnies des eaux sont confrontées à des défis et à des objectifs identiques, à savoir :

· L’infrastructure – Réduction du nombre de fuites, remplacement et extension de réseaux existants, amélioration de la technologie
 ;

· Le contexte social et politique – Amélioration de la desserte, accessibilité, adaptation à des normes supérieures, transparence, responsabilité ;

· L’environnement et la santé – Besoins de santé publique, gestion de l’environnement, conservation des eaux ;

· Les questions financières – Tarification durable et équitable, recouvrement efficace des recettes, financement des investissements ;

· La gestion – Amélioration de l’efficacité et de la productivité, renforcement des capacités, passation des marchés efficace.

Ces dix dernières années, de nombreuses organisations ont préconisé la privatisation, toujours sur la base d’une concession ou d’un bail selon le modèle français (encore appelé partenariat de type public-privé), afin de progresser dans le domaine de l’adduction d’eau et de l’assainissement en milieu urbain. On peut comprendre que cette position soit retenue par les multinationales du service de l’eau, et il s’agit d’ailleurs d’un avis dominant à la Banque mondiale.

Le présent rapport entend montrer que les défis auxquels sont confrontés les pays en développement et les pays en transition sont compatibles avec une restructuration et un développement du service de l’eau dans le cadre du secteur public – afin d’assurer le service public de l’eau directement en régime de propriété publique et sous le contrôle d’une autorité démocratiquement élue. Ce raisonnement repose sur des cas concrets.

En conséquence, le présent rapport vise à compléter les documents existants sur l’adduction d’eau et l’assainissement. Ces documents, qui sont largement fondés sur les modalités de la privatisation à travers les partenariats susmentionnés, analysent la situation sans vraiment poser la question de savoir si une telle privatisation est réellement le meilleur scénario envisageable.

Les décideurs ont besoin d’informations concernant les différents scénarios, de manière à effectuer un choix rationnel, mais il ne saurait y avoir de réflexion si la seule variante présentée et examinée par la plupart des autorités publiques correspond à une forme de gestion privatisée. Traditionnellement, la variante d’une gestion par les compagnies des eaux publiques est le modèle préféré, mais on passe une telle variante sous silence dans l’analyse. Or, le fait d’occulter la réalité signifie que l’on exclut du champ de décision le principal concurrent existant face aux compagnies des eaux privées, à savoir le secteur public.

Le rapport présente trois messages qui peuvent contribuer à améliorer la prise de décisions :

· Toujours élaborer et examiner un scénario fondé sur le secteur public ;

· Toujours évaluer les projets de partenariat du type public-privé en regard du scénario fondé sur le secteur public, dans un processus public ;

· Eviter les accords et les contrats secrets.

La gestion du service de l’eau par le secteur public est une nécessité.

· Le secteur public : Une situation normale

Dans les pays développés, la gestion de l’adduction d’eau et de l’assainissement par le secteur public est une situation normale. Le tableau ci-après donne une idée de la situation pour l’Union européenne (UE). Partout dans l’UE, à l’exception du Royaume-Uni et de la France, le service de l’eau est assuré de façon prédominante par le secteur public. Aux Etats-Unis, au Canada, au Japon, en Australie et en Nouvelle-Zélande, la situation est identique – et la privatisation ou les partenariats de type public-privé y sont l’exception.

· Tableau : Service de l’eau dans les pays de l’UE par type de gestion, 
publique ou privée (et mixte), 1996

(pourcentage de population desservi par chaque type de gestion)
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 Source : Eureau : Systèmes de gestion pour la production d’eau potable et services de distribution dans les Etats membres de l’UE, 1996.
2. PROBLÈMES LIÉS AUX PRIVATISATIONS ET AUX CONCESSIONS

La privatisation du service de l’eau peut prendre plusieurs formes. La cession au secteur privé de l’ensemble du service est intervenue seulement au Royaume-Uni. Le modèle français est le plus répandu, en régime de concession ou de bail autorisant le recouvrement des recettes de l’eau par l’entrepreneur privé, qui assume le coût de l’exploitation et de la maintenance, et qui dégage pour lui-même un excédent sous forme de bénéfice. Le « contrat de gestion » est une forme plus restreinte qui prévoit le versement d’un droit de gestion à l’entrepreneur, sans recouvrement des recettes. Les deux formes ont engendré des difficultés.

2.A. Absence de concurrence

Le bienfait théorique de la concurrence est un argument clé avancé pour justifier toute forme de privatisation. Néanmoins, comme l’a reconnu la Banque mondiale, le service de l’eau est un domaine dans lequel la concurrence est très peu développée. Non seulement on y observe une structure de monopole naturel, mais encore la composante privée du secteur est dominée dans le monde entier par un simple tandem de multinationales – Vivendi et Suez-Lyonnaise. Une troisième multinationale française, SAUR, est en position dominante sur le continent africain. Par ailleurs, quelques contrats ont été attribués à certaines compagnies des eaux britanniques comme Thames Water (appartenant aujourd’hui au conglomérat allemand RWE), Anglian Water et International Water (filiale commune de deux multinationales du secteur de la construction, Bechtel aux Etats-Unis et Edison en Italie). Les tentatives de pénétration du marché par la compagnie américaine Azurix – qui appartient à Enron – n’ont pas abouti.

Un certain nombre de privatisations n’ont donné lieu à aucune soumission en régime de concurrence, même entre compagnies des eaux du secteur privé. Ainsi, il n’y a eu aucun processus d’appel d’offres
 pour les concessions privées attribuées en République tchèque, en Hongrie et en Pologne jusqu’en 1997, comme d’ailleurs dans le cas de la concession de la SODECI en Côte d’Ivoire, mais ces concessions se transforment en monopoles à long terme.

· Contrats réservés de construction et d’approvisionnement

L’absence de concurrence est encore aggravée lorsque les contrats de construction de nouvelles installations peuvent être réservés à des entreprises de construction d’un même groupe. Par exemple, Suez-Lyonnaise et Vivendi ont de grandes filiales des eaux et détiennent en outre d’importants fournisseurs de produits chimiques et de matériaux, moyennant quoi on peut s’attendre pour ces entreprises à un traitement préférentiel dans la passation des marchés effectuées dans le cadre des concessions du groupe.

A titre d’exemple institutionnel, on peut citer le cas de la concession d’exploitation attribuée à Vivendi (Générale des Eaux) pour Szeged (Hongrie) en 1993, par le biais de sa filiale Szegedi Vizmu. Parallèlement, une entreprise de travaux, détenue à 70% par la Générale des Eaux, s’est également établie – sur la base d’un contrat annuel concernant l’ensemble des travaux de maintenance, et avec un droit d’exclusivité sur tous les marchés passé par Szegedi Vizmu
 pour l’exécution de travaux.

2.  B. Niveau supérieur des prix

La privatisation fait intervenir un nouvel ordre d’exigences financières qui pèsent sur le service de l’eau, tendant à augmenter le niveau des prix de l’adduction d’eau et de l’assainissement. Par exemple, les dirigeantes et dirigeants des compagnies ont des exigences en matière de bénéfices et de dividendes, qu’il est possible de redistribuer globalement aux fins d’investissement dans d’autres activités des compagnies, et l’autorité publique a également des exigences liées au renforcement de sa propre situation financière.

· Les usagères et usagers du service de l’eau peuvent être amenés à financer 
la réduction de la dette publique

Habituellement, les gouvernements et les municipalités attendent des privatisations qu’elles régénèrent leurs propres finances, ce qui revient à utiliser le produit de la vente d’une concession privée pour réduire la dette ou combler le déficit. Mais une telle pratique peut aller à l’encontre des besoins financiers du service de l’eau proprement dit : en effet, le prix qu’une compagnie privée est disposée à payer pour une concession dépend du flux de bénéfices que la compagnie peut espérer, et cela dépend ensuite du prix répercuté à la clientèle et de la souplesse de certaines conditions comme la réglementation. Une solution favorable aux finances publiques n’est donc pas obligatoirement favorable aux usagères et usagers du service de l’eau.

On a d’ailleurs reconnu le caractère sérieux de la situation en France, où un rapport d’audit national a montré que « les concessions privées étaient utilisées pour améliorer l’équilibre des finances dans les municipalités, au détriment de l’usager/du contribuable ». En France, depuis 1996, les municipalités ne sont plus autorisées à vendre une concession privée si l’on répercute ensuite à la clientèle le « prix d’entrée ».
 Mais d’autres pays dans lesquels la pratique n’est pas interdite connaissent le même problème. A Budapest (Hongrie), en 1997, la concession n’a pas été attribuée au consortium offrant le prix le moins élevé, mais au consortium – mené par Suez-Lyonnaise et RWE – qui promettait à la municipalité une enveloppe supplémentaire de 3 milliards de forint (HUF), alors même que le prix de l’eau par mètre cube était supérieur de 3 forint à celui d’une autre soumission.

· Prix comparatifs

On attend parfois de l’exploitation privée qu’elle réduise les prix, mais l’expérience montre qu’il en va autrement dans beaucoup de pays. En France, où le service de l’eau est géré par les municipalités, et aussi par un certain nombre de compagnies privées (ou de co-entreprises en partenariat du type public-privé), les chiffres attestent nettement d’une augmentation des prix en concession privée ou mixte – 13% de plus en 1999.

· Tableau : Prix de l’eau en France, sous gestion municipale, gestion déléguée, 
et co-entreprise entre le secteur public et le secteur privé, 1994-1999

(prix moyens pour une consommation annuelle de 120 m3, adduction d’eau et assainissement)

	Type de gestion
	
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Publique
	Municipalités/Régies
	1 489
	1 621
	1 716
	1 803
	1 848
	1 841

	Privée
	Gestion déléguée/privée
	1 784
	1 908
	1 993
	2 050
	2 100
	2 100

	Co-entreprise publique-privée
	Co-entreprise publique-privée
	1 734
	1 812
	1 963
	2 014
	2 076
	2 101

	Moyenne
	Moyenne de tous les types
	1 689
	1 799
	1 910
	1 974
	2 015
	2 049


Source : DGCCRF

3.  C. Une concession pour toujours

La plupart des concessions privées reposent sur des contrats à long terme, généralement de 20 à 30 ans. Par exemple, les projets de construction-exploitation-transfert visant à construire et à exploiter une installation spécifique d’adduction d’eau ou d’assainissement font habituellement intervenir des concessions de cet ordre de durée. Compte tenu des contraintes juridiques et des procédures administratives liées aux contrats correspondants, toute annulation peut se révéler très difficile, même en cas de prestations insuffisantes. C’est ce qui s’est passé à Tucuman (Argentine), Szeged (Hongrie) et Cochabamba (Bolivie) – et les multinationales concernées ont fait valoir leurs droits de dédommagement, moyennant quoi le coût de l’annulation des contrats pouvait être rédhibitoire.

L’annulation d’une concession peut être très difficile, même dans les pays développés. A Valence (Espagne), la municipalité a tenté de faire un nouvel appel d’offres pour une concession qui arrivait à échéance après 99 années d’attribution à la même compagnie (filiale de SAUR), mais cette compagnie a menacé d’introduire une action en dommages-intérêts si un concurrent reprenait la concession.
 A Grenoble (France), même après la condamnation d’un dirigeant de Suez-Lyonnaise pour corruption liée à l’obtention de la concession, il a fallu cinq années de campagne intensive pour que la municipalité puisse retirer la concession à la compagnie et lui substituer un service municipal.

4.  D. Problèmes liés à la gestion privée

Les compagnies privées recevant une concession pour la gestion du service de l’eau n’ont pas toujours un rendement impressionnant. L’encadré ci-après met en évidence certains problèmes rencontrés en matière de gestion privée, sur la base de trois exemples majeurs de privatisation.

· Porto Rico : Dégradation de la situation financière et des prestations

En 1995, Porto Rico a remis la concession du service de l’eau, PRASA, à la plus grande multinationale du monde, Vivendi, par le biais d’une filiale appelée aujourd’hui Compania de Aguas.
 En août 1999, un rapport officiel a analysé l’échec du contrat de la manière suivante : « Le Bureau du contrôleur (Contralor) de Porto Rico a établi un rapport très critique sur le contrat PRASA-Compania de Aguas. Le document énumère de nombreuses lacunes, y compris en matière de maintenance, de réparation, d’administration et d’exploitation du réseau des amenées et des égouts, et l’on a demandé des rapports financiers qui ont été soumis en retard ou bien omis. Les usagères et usagers réclamant une aide n’obtiennent aucune réponse, et certains ne reçoivent plus l’eau alors que la compagnie leur envoie des factures ponctuellement, pour un recouvrement ne correspondant à aucune prestation. Un hebdomadaire local a publié des rapports d’équipes d’intervention de PRASA avouant ne pas savoir où se trouvent les amenées et les vannes qui nécessitent une intervention. »
 La situation financière s’est dégradée, et l’Etat a dû fournir des aides financières. En 1999 : « Selon le rapport du contrôleur, le déficit d’exploitation sous la gestion privée de PRASA n’a cessé d’augmenter, atteignant désormais le seuil effrayant de 241,1 millions de dollars. A plusieurs reprises, la Banque de développement publique (Banco Gubernamental de Fomento) a d’ailleurs été contrainte d’intervenir et d’apporter d’urgence une mise de fonds. »

· Île de la Trinité : Severn Trent priée d’abandonner la gestion du service de l’eau

Situation similaire sur l’île de la Trinité : en 1994, le gouvernement a remis à Severn Trent la concession du service de l’eau de l’île, WASA. L’un des axes du plan d’exploitation initial soumis par Severn Trent prévoyait la viabilité financière de WASA avant la fin du contrat de trois ans, mais en fait le déficit pour 1998 a augmenté par rapport à 1997, passant à 378 millions de dollars et demi.
 En avril 1999, le contrat de Severn Trent n’a pas été renouvelé à l’échéance, et WASA a repris le service de l’eau sous la tutelle publique.
 Depuis, WASA a engagé de nouveaux dirigeants et dirigeantes à l’échelle locale, et il est question d’investissements importants.

· Budapest : Des pertes et des primes

En 1997, le service de l’eau de Budapest a été privatisé, partiellement dans le cadre d’un contrat de gestion, et la concession est revenue à Suez-Lyonnaise. En juillet 1999, la municipalité de Budapest a rejeté un plan d’exploitation prévoyant 2,7 milliards de HUF en pertes nettes, soit une diminution de 5% en recettes pour 1999, mais avec des primes versées aux responsables de la gestion à hauteur de près de 250 millions de HUF.

5.  E. Problèmes liés à l’extension de l’accès

Aux yeux des compagnies privées, les nouveaux raccordements de foyers n’ayant pas les ressources nécessaires pour payer le prix économique intégral de l’eau représentent toujours un risque potentiel en termes de rentabilité. C’est ce qu’a brièvement fait observer la compagnie britannique Biwater en décembre 1999, avant de se retirer d’un projet majeur d’adduction d’eau au Zimbabwe, parce que le projet ne pouvait pas assurer le taux de rendement exigé par les investisseurs privés. Le directeur de la compagnie a déclaré : « Les investisseurs doivent avoir la certitude de bénéficier d’un rendement satisfaisant. Nous tenons compte du profil des usagères et usagers en déterminant s’ils ont les moyens de payer l’eau. Du point de vue social, un tel projet est viable, mais il ne l’est malheureusement pas du point de vue du secteur privé ».

A La Paz (Bolivie), une concession a été remise à une filiale de Suez-Lyonnaise en 1997. Le contrat prévoyait des objectifs spécifiques de raccordement pour les foyers pauvres. Néanmoins, le contrat ne fournissait pas d’incitations financières adéquates à la compagnie pour la réalisation de raccordements dans certaines zones, moyennant quoi il est suggéré de déterminer l’opportunité d’assurer le service de l’eau aux foyers pauvres en fonction de la solvabilité et non pas en fonction d’une politique publique de raccordement.

La concession de Buenos Aires montre comment une compagnie privée a étendu l’accès en imposant le principe des subventions croisées aux usagères et usagers plus aisés, mais une telle initiative a plongé la multinationale dans une crise. Il a fallu reformuler le contrat de concession, et les usagères et usagers ont opposé une résistance au projet, portant l’affaire devant les tribunaux pour démontrer que le principe imposé des subventions croisées était illégal.

La difficulté est accentuée lorsque les compagnies et autres intéressés insistent plus largement sur la nécessité d’un « recouvrement intégral des coûts » auprès des usagères et usagers, en tant que base relative à la fixation des prix. Pour autant que ce principe s’applique pleinement, les compagnies privées/co-entreprises du type public-privé peuvent alors être dans l’incapacité d’assurer totalement le service de l’eau aux usagères et usagers qui n’ont pas les moyens de payer le prix économique intégral de l’eau. Dès lors, l’extension de l’accès n’est plus une question de politique publique, mais un élément qui dépend des forces du marché.

6.  F. Subventions croisées d’origine privée (interne) pour les multinationales

En régime privé, il est impossible d’empêcher les bénéfices du service de l’eau de financer d’autres activités au sein des multinationales mères, et les compagnies des eaux ont utilisé cette possibilité à la fois au Royaume-Uni et en France. Au Royaume-Uni, une étude de la situation des compagnies des eaux privées réalisée cinq ans après la privatisation a mis en évidence le fait suivant : « L’excédent de trésorerie a été utilisé par les sociétés mères pour la distribution généreuse de dividendes aux actionnaires ; pour des acquisitions notoirement improductives qui ont entraîné des pertes considérables ; et finalement l’excédent restant a été recyclé sous forme de prêts à intérêt dans l’activité centrale que constitue le secteur de l’eau »
.
La multinationale française Vivendi est un exemple manifeste de « traite de la vache à eau » pour le financement des autres activités du groupe. En janvier 2000, Vivendi a concentré toute la dette du groupe (16,5 milliards d’euros) sur ses opérations liées à l’eau, à l’énergie, au traitement des déchets et au transport – la division de l’« environnement » – tandis que la division de la communication, qui a reçu la plupart de l’investissement de Vivendi ces dernières années, ne supportait pratiquement plus aucun élément de la dette. Compte tenu des ventes réalisées par la division de l’environnement en 1999 (22,2 milliards d’euros), cela équivaut à un supplément d’environ 4% sur la facture de chaque usagère ou usager faisant appel dans le monde à Vivendi pour l’eau, l’énergie, le traitement des déchets et le transport– une surtaxe qui vise à financer la division de la communication du groupe.

7.  G. Aide financière publique pour le secteur privé

Le secteur privé reçoit souvent une aide financière importante de la part des pouvoirs publics, qu’il convient de reconnaître à sa juste valeur dans tout processus de prise de décisions. Selon la Banque mondiale, cette aide peut prendre les formes suivantes : « Contributions en espèce durant la période de construction ; subventions durant la période d’exploitation, par exemple sous forme d’aides à fonds perdus ; et régime fiscal favorable – y compris l’exonération fiscale temporaire, ou le remboursement d’impôt sur les frais d’exploitation et de construction ».

On attend aussi des pouvoirs publics qu’ils donnent des garanties financières permettant de réduire au minimum le risque encouru par le secteur privé. Ces garanties comprennent les garanties de prêt – les banques de développement en particulier peuvent demander une garantie des pouvoirs publics avant de consentir un prêt aux compagnies privées ainsi que des garanties de rentabilité. Dans bien des contrats de concession, il existe des clauses à travers lesquelles les pouvoirs publics se portent garants de la rentabilité des compagnies pendant la durée du contrat ; c’est le cas, par exemple, à Pecs, Szeged (Hongrie), Plzen (République tchèque) ou Cochabamba (Bolivie).

· Nelspruit : Soutien financier public pour une concession privée

Plusieurs formes globales de soutien public ont été utilisées à Nelspruit, capitale de la province de Mpumalanga en Afrique du Sud, où la concession privée de l’eau est revenue en 1999 à la compagnie britannique Biwater. La nécessité d’attirer les capitaux privés a été le principal argument utilisé au moment de la privatisation. Mais les faits nouveaux ci-après sont survenus depuis :

· Biwater a introduit comme partenaire la compagnie néerlandaise municipale Nuon, pour apporter le financement nécessaire
 ;

· Cette concession privée a bénéficié de la construction d’une nouvelle installation de traitement des eaux à Matsulu, banlieue de Nelspruit, financée par le gouvernement du Portugal et réalisée par les autorités sud-africaines. L’installation a été transférée gracieusement à la compagnie privée
 ;

· En juillet 2000, près des deux tiers de l’investissement total requis pour le projet ont finalement été assurés par Biwater, sous la forme d’un prêt de 125 millions de rand consenti par la banque publique de développement d’Afrique du Sud
.

8.  H. Faible responsabilité : Réglementation, contrats secrets et chartes

La réglementation est censée représenter l’intérêt public dans les concessions privées. Mais, dans la pratique, la réglementation assure rarement un contrôle indépendant efficace, moyennant quoi la privatisation peut simplement augmenter le champ et les tentations de la corruption associée à la sous-traitance : « Dans beaucoup de pays, la réglementation reste embryonnaire, et dans d’autres pays elle manque de transparence, tandis que dans certains pays elle paraît excessivement complexe du point de vue de l’organisation, ce qui la rend vulnérable aux ingérences politiques. Notamment, l’étude a mis en évidence certaines questions liées au caractère limité de la responsabilité dans la nature essentiellement « politique » du processus de réglementation associé aux contrats de concession du modèle français ».

Une étude récente sur les partenariats du type public-privé en Afrique du Sud a permis de tirer la conclusion suivante : « L’absence de capacité du secteur public, comme le montre l’expérience des projets de construction-exploitation-transfert, est une raison importante de ne pas privatiser, plutôt qu’une justification pour la mise en place de partenariats du type public-privé. »
 Cela s’applique également aux nouveaux Etats indépendants de l’ex-URSS : « La capacité de la plupart des nouveaux Etats indépendants à réguler efficacement la participation du secteur privé, notamment sous les formes les plus étendues, est un facteur de limitation important [dans le développement des partenariats du type public-privé]. »

Pour les opérations commerciales, on préfère invariablement la confidentialité et le secret, afin de protéger la capacité de gestion des intérêts financiers visant à optimiser les bénéfices. Par exemple, Aguas del Tunari, qui détient la concession privée de l’eau à Cochabamba (Bolivie), a refusé de rendre public son modèle financier d’augmentation des prix sous prétexte qu’il s’agit d’un secret commercial.

Il est encore plus surprenant de noter que les opérateurs privés insistent fréquemment sur le fait que le contrat lui-même doit être un document secret – même pour les membres élus de l’autorité qui a établi le contrat. A Fort Beaufort (Afrique du Sud), le contrat élaboré pour le service de l’eau interdit à toute personne du public de prendre connaissance du contenu du contrat sans autorisation expresse de la part de la compagnie WSSA (détenue par la multinationale Suez-Lyonnaise) : « 2.2.2 : Confidentialité : Les informations du présent document, relevant exclusivement de l’opérateur (WSSA), ne doivent pas être communiquées à des tiers sans l’autorisation écrite de l’opérateur. »

Les documents relatifs à la compagnie d’assainissement privatisée de Budapest (multinationale Vivendi) sont tenus secrets, même vis-à-vis des conseillers municipaux, et le conseil municipal de Budapest traite uniquement les questions liées à ces documents en session à huis clos.
 Au Maroc, un consortium dirigé par Suez a reçu du Roi Hassan une concession multiple pour l’alimentation en eau et en énergie à Casablanca, mais le conseil municipal a été informé de la décision après coup seulement.

Un examen de la participation des communautés aux projets d’adduction d’eau a montré que, si le secteur privé agissait parfois en partenariat avec les pouvoirs publics, les organismes donateurs et les ONG pour mettre en place divers scénarios de privatisation (par exemple, des projets de construction-exploitation-transfert, des régimes de concession ou de bail, etc.), il n’y avait pas dans la pratique un rôle dévolu aux communautés proprement dites : « Il est rare de rencontrer un projet à composante majeure d’association entre le secteur privé et la communauté. »

Enfin, la charte – en tant que forme supplémentaire de responsabilité vis-à-vis des usagères et usagers – est un moyen peu efficace. Dans l’ex-URSS, il existait une « vodokanal charter », document critiqué comme étant « généralement ambigu quant aux objectifs de rendement financier et technique, et ne fournissant ni les modalités ni les conditions qui permettent l’évaluation du rendement du service de l’eau, en termes de prix ou encore du point de vue quantitatif et qualitatif. »
 La « charte des citoyennes et citoyens », instrument similaire introduit au Royaume-Uni par le gouvernement de Mme Thatcher, définit un certain nombre d’attentes relatives à plusieurs services publics, mais cette charte apporte une faible contribution à la responsabilité dans la pratique.

9.  I. Corruption

La corruption est une dimension systématique liée au processus de privatisation, pour le service de l’eau comme pour d’autres services. Un document de la Banque mondiale est d’ailleurs consacré à la question : « … le processus de privatisation en tant que tel peut engendrer des tentations de corruption. Une compagnie peut être amenée à payer pour figurer sur la liste des soumissionnaires qualifiés ou pour limiter le nombre de ces soumissionnaires. Elle peut être amenée à payer pour obtenir une évaluation basse du bien public destiné à être cédé à bail ou vendu, ou bien elle peut être amenée à payer pour être avantagée dans le processus de sélection … les compagnies qui versent des pots-de-vin peuvent s’attendre non seulement à obtenir le contrat ou la vente en cas de privatisation, mais encore ultérieurement des subventions superflues, des avantages ressortissant au monopole et une certaine bienveillance en matière de réglementation ».

C’est ce que montre l’expérience acquise en Europe. Au Royaume-Uni, la police est arrivée à la conclusion suivante : « L’immense majorité des cas de corruption au Royaume-Uni sont liés à la passation des marchés. La sous-traitance obligatoire au niveau des autorités locales et la nouvelle Initiative de financement privé ont entraîné une augmentation très importante de ces cas. »

Au Royaume-Uni, les multinationales ont la même approche pour les contrats établis à l’étranger, comme le montre l’exemple, en 1999, de l’ancien ministre Aitken emprisonné pour avoir menti en tentant de cacher la tenue d’une réunion qui visait à négocier des pots-de-vin : en l’occurrence, la multinationale britannique GEC avait accepté de payer une commission de 10% sur la valeur des ventes éventuelles, cette commission devant être virée sur un compte contrôlé par le conseiller juridique d’Aitken.

· Corruption imputable aux multinationales des eaux en France

Deux des multinationales des eaux en France ont été reconnues coupables de corruption liée à l’obtention des concessions de l’eau dans le pays.

· A Grenoble, en 1996, un ancien maire et ex-ministre et un haut dirigeant de la Lyonnaise des Eaux (aujourd’hui Suez-Lyonnaise des Eaux) ont été emprisonnés pour avoir reçu et versé des pots-de-vin dans le but de favoriser l’attribution de la concession de l’eau à une filiale de la Lyonnaise des Eaux.

· A Angoulême, l’ancien maire a été condamné à deux ans de prison en 1997 (plus deux années avec sursis) pour avoir reçu des pots-de-vin de la part de compagnies soumissionnaires, y compris la Générale des Eaux.

· Enfin, des dirigeantes et dirigeants de la Générale des Eaux ont également été condamnés pour avoir corrompu le maire de St-Denis (Ile de la Réunion) afin d’obtenir la concession de l’eau.

Les mêmes groupes – Suez-Lyonnaise et Vivendi, ainsi que Bouygues – ont fait l’objet d’instructions pour corruption en France, à l’initiative des divisions chargées des opérations dans le secteur de la construction, au sein de ces groupes, et l’on a ainsi pu dénoncer un système convenu de détournement de fonds publics. Les trois groupes avaient donc créé un cartel de la corruption portant sur la construction d’écoles en Ile-de-France (près de Paris) entre 1989 et 1996, moyennant quoi des contrats ont été répartis entre les trois groupes pour une enveloppe de 2,8 milliards de francs (environ 500 millions de dollars).

· Lesotho : Corruption imputable aux multinationales dans le cadre du service de l’eau

Au Lesotho, les filiales d’une douzaine de multinationales – Royaume-Uni, France, Italie, Allemagne, Canada, Suède et Suisse – font l’objet de poursuites liées au versement de pots-de-vin pour l’obtention de concessions dans le projet Lesotho Highlands – grand projet d’adduction d’eau. L’affaire concerne des filiales de Suez-Lyonnaise, Bouygues, et RWE (société mère de Thames Water).

10.  J. Privatisation de compagnies des eaux publiques dont la gestion est efficace

La plupart des documents qui traitent de la question partent du principe que la privatisation intervient partout où le secteur public a fait preuve d’une inefficacité qui doit être interrompue. Mais ce n’est pas toujours vrai. Au cours des deux dernières années, la plupart des compagnies des eaux chiliennes ont été partiellement privatisées (vente d’actions à un certain nombre de multinationales). Or, les compagnies des eaux chiliennes – notamment EMOS – étaient considérées auparavant comme des modèles d’efficacité, même à la Banque mondiale.
 En fait, lorsque la privatisation est motivée en partie par la volonté d’équilibrer les comptes publics, on voit naître une tendance perverse à la privatisation d’entreprises figurant parmi les plus saines du point de vue financier, car la vente de telles entreprises promet alors d’être plus lucrative.

3. Le service public de l’eau : Efficacité et réforme

11.  A. Efficacité

Un service public d’adduction d’eau et d’assainissement n’est pas intrinsèquement inefficace ou moins performant. L’immense majorité de la population des pays développés (Etats-Unis, Europe, et Japon) est alimentée par des compagnies des eaux publiques. Le tableau ci-après montre à travers des indicateurs simples que le service public obtient de bons résultats par rapport aux compagnies privées du secteur. Traditionnellement, le secteur est passé sous la coupe de l’Etat au siècle précédent, car les entreprises privées pêchaient par inefficacité, par exemple en Finlande, où le recours aux entreprises privées a été nettement rejeté en 1912.

· Tableau : Comparaison d’indicateurs clés de rendement pour le service de l’eau 
dans cinq pays industrialisés

	Pays
	Mode dominant de gestion
	Prix de l’eau, villes principales, en euros (1)
	Nombre d’employés pour 1 000 raccordements
	Pertes d’eau (2)

	France
	Gestion privée déléguée
	237
	4.5 (3)
	15 (4)

	Royaume-Uni
	Gestion privée directe
	195
	1.0 (5)
	28

	Pays-Bas
	Gestion par société anonyme
	172
	1.3
	5

	Japon
	Publique
	181
	1.7
	11

	Etats-Unis
	Publique
	67
	2.7
	12


(1) Prix de l’eau moyen pour une famille vivant dans une maison qui consomme 200 m3 par an ; (2) Eau produite moins eau légitimement consommée, en pourcentage de l’eau produite ; (3) Paris uniquement ; (4) Bordeaux uniquement ; (5) Meilleure estimation – 1,86 pour l’adduction d’eau et l’assainissement.
On dénombre aussi des cas de gestion publique efficace du service de l’eau dans les pays en transition et en développement du monde entier. Un rapport de 1997 montre que bien des compagnies publiques de pays en développement ont enregistré des gains d’efficacité, sans privatisation ni partenariat du type public-privé, en procédant pour cela à un étalonnage compétitif.
 L’encadré, sous la section 3.E ci-dessous, montre les cas de réformes réussies pour certaines compagnies des eaux du secteur public.

· Service public et réaction du public

Le service public en tant que tel peut avoir un impact favorable sur la conservation efficace des eaux. Durant une sécheresse survenue au Royaume-Uni en 1976, sous le service public de l’eau, un appel a été lancé pour obtenir une réduction de la consommation, et le public a répondu en diminuant sa consommation d’environ 25%. En 1995, lorsqu’une compagnie privée (Yorkshire) a lancé un appel similaire face à la sécheresse, le public a réagi très faiblement, estimant que la compagnie recherchait avant tout l’exploitation lucrative en régime de monopole et qu’elle ne méritait donc pas le soutien de la population.

11. B.  Structure et organisation

Il existe une large gamme de structures et de formes de gestion du service public de l’eau. Les structures varient en fonction des objectifs. Pour les opérations et la passation de marchés à grande échelle, une structure nationale ou régionale est sans doute plus efficace ; pour les emprunts, une société anonyme est éventuellement la solution la plus efficace ; en termes de responsabilité, une assise municipale est probablement préférable ; enfin, la protection de l’environnement et la gestion des ressources sont mieux assurées au niveau des bassins fluviaux.

· Modes d’organisation et statut juridique

Il existe diverses formes de gestion du service public :

· Le département administratif, permettant d’assurer la gestion du service dans le cadre d’un département placé sous autorité publique ;

· La « régie » – Entité interne définie par une série de comptes séparés, au sein d’une municipalité, comme la Régie de Grenoble (France) ou comme Amsterdam Water (Pays-Bas) ;

· L’« entreprise » – Sous-traitance à une entreprise du service public de l’eau. Le statut juridique d’une telle entreprise (municipale par exemple) dépend de la législation spécifique de chaque pays. Il peut exister plusieurs niveaux de transformation en société et d’assimilation au droit des sociétés :

· La compagnie municipale à statut spécial ou d’Etat, comme Azienda speciale (Italie), Stadtwerke (Allemagne) Lilongwe Water (Malawi), SANAA (Honduras) ;

· La société sans but lucratif ; et

· La société anonyme, mais dont les parts sont entièrement détenues (100%) par l’autorité publique (par exemple, les compagnies néerlandaises, SABESP (Brésil), Debreceni Vizmu (Hongrie).)

Les deux derniers types (régie et entreprise) présentent l’avantage de fonctionner sur la base de comptes séparés qui devraient renforcer la rigueur financière. La publication des comptes peut encore améliorer la transparence et la responsabilité.

· Type d’autorité publique

Chaque pays a sa propre tradition politique, administrative et économique, moyennant quoi les structures diffèrent pour l’adduction d’eau et l’assainissement. La responsabilité du service de l’eau est assumée à divers niveaux de l’autorité publique, incombant normalement aux municipalités, dans la plupart des pays d’Europe et en Amérique du Nord, mais l’Etat peut assumer cette responsabilité, comme au Sri Lanka, et la responsabilité peut aussi être régionale, comme au Brésil, ou concerner l’alimentation en gros, comme en Afrique du Sud.

Beaucoup de programmes de réforme visent à décentraliser la gestion au niveau municipal, mais un rapport sur la situation en Amérique centrale montre que cette solution n’est pas idéale : « …Il est frappant de constater que, pour de nombreux pays de la région, les moyens les plus efficaces de développement des systèmes ruraux et péri-urbains sont entre les mains des entreprises d’Etat à l’échelon national. Le processus de réforme sectorielle risque éventuellement de sacrifier les meilleurs programmes destinés aux communautés les plus pauvres, car les entreprises d’Etat concernées sont souvent vouées à disparaître ou à subir une restructuration majeure. »

· Gamme des modèles de service public de l’eau – 
Exemples tirés de l’Europe et de l’Amérique centrale

	Type de gestion
	Europe
	Amérique centrale

	Département administratif ou « régie » semi-autonome
	Amsterdam, Pays-Bas ; Régies en France
	DIMA, San Pedro Sula, Honduras. 

	Entreprise publique
	Stadtwerke en Autriche, Allemagne ; Aziende en Italie
	Guatemala, El Salvador (entreprise municipale), Nicaragua et Honduras (entreprise d’Etat)

	Société anonyme (contrôlée par l’Etat à 100%)
	Pays-Bas, Suède
	Puerto Cortés, Honduras.


Source : Divers

11. C.  Relations professionnelles et niveau de dotation en effectifs

Le service public respectera vraisemblablement plus les employées et employés et leurs syndicats, élaborant ses stratégies sur la base du partenariat plutôt que sur la base du conflit. Cela ne doit pas être pris pour de l’inefficacité. De fait, dans un certain nombre de cas (Sao Paulo, Debrecen, Tegucigalpa, Burkina par exemple), les syndicats ont joué un rôle crucial en liaison avec la restructuration du service public visant à améliorer l’efficacité de l’organisation.

Il y a lieu parfois de surmonter certaines difficultés, comme les pratiques de corruption et diverses inefficacités, y compris la pléthore d’effectifs. D’ailleurs, la restructuration peut se traduire par une réduction d’effectifs, comme à Tegucigalpa, mais pas obligatoirement – par exemple, aucune réduction d’effectifs n’est intervenue à Debrecen.

La réduction de la dotation en effectifs n’est pas obligatoirement synonyme d’efficacité, pouvant simplement refléter un niveau de ressources inadéquat. En Amérique centrale : « Le niveau de production d’eau par habitant, supérieur dans les systèmes municipaux, est en fait associé à des pertes physiques supérieures et non pas à un service de meilleure qualité – essentiellement en raison de l’absence de personnel qualifié. »

11. D.  Service public et responsabilité

· Responsabilité politique – Structures officielles et représentation élargie

Il faut assurer une responsabilité claire et régulière pour garantir la réalisation des objectifs du service public. Dans une compagnie des eaux du service public, la forme de responsabilité fondamentale est investie dans l’autorité publique, pouvant se traduire par :

· L’élaboration de rapports à intervalles réguliers et la participation à des réunions de commissions de représentantes et représentants élus ;

· La tenue de réunions annuelles durant lesquelles l’autorité publique fixe les objectifs et les directives socio-économiques pour l’année à venir.

En outre, il est important de promouvoir une responsabilité élargie et d’assurer le lien avec la réalité/les besoins à l’échelon local, en prévoyant la représentation des communautés d’usagères et usagers, des employées et employés et autres membres de la société civile (par exemple, représentantes et représentants d’associations pour la protection de l’environnement).

· Aux Philippines, les Water Districts ont une organisation qui permet l’actionnariat de l’Etat, et qui prévoit la représentation des usagères et usagers. En l’occurrence, le recouvrement des coûts est largement supérieur à la moyenne pour l’Asie.

· Aux Pays-Bas, les compagnies municipales présentent un degré élevé de transparence et de responsabilité, moyennant quoi la représentation des travailleuses et travailleurs est assurée au conseil de supervision, et la représentation des intérêts des usagères et usagers est assurée par le biais d’organes élus localement.

· Transparence et droit du public à l’information

La transparence n’est pas toujours un point fort dans les compagnies des eaux publiques ou privées. Le secteur public offre un avantage par rapport au secteur privé, à savoir l’absence d’intérêt commercial à garder les informations secrètes. Il convient d’assurer une transparence aussi complète que possible concernant les informations sur les questions financières et le prix de l’eau. Cela doit constituer l’avantage principal de l’établissement d’une série de comptes séparés pour une compagnie publique. 

La transparence de l’information devrait contribuer, d’une part à améliorer l’efficacité (aux Pays-Bas, les compagnies publiques conduisent mutuellement un étalonnage compétitif global, chaque année pour les finances et les coûts, et tous les trois ans pour les prestations et la qualité de l’environnement), et d’autre part à dresser un écran de protection contre la corruption. Toujours pour des motifs liés à l’environnement, cette transparence est souhaitable, moyennant quoi une compagnie des eaux devrait « communiquer à ses usagères et usagers et aux contribuables les informations qui permettent de cerner les modes d’utilisation et les origines de la pollution, ainsi que les coûts et la prise en charge de ces coûts. »

La forme la plus poussée de transparence dans le secteur public consiste simplement à garantir l’accès du public à tous les documents émanant du service d’utilité publique considéré. L’opération, certes coûteuse, est déjà concluante dans certains pays développés et en développement. Aux Etats-Unis, le public a un droit d’accès global aux documents qui émanent des autorités publiques ; on peut ainsi consulter même les pièces officielles attachées à la justification de la gestion des services d’utilité publique.
 En Inde, Kerala a introduit une forme éminemment démocratique de décentralisation des services publics, également avec un droit d’accès public global à tous les documents qui émanent des autorités publiques.

· Autonomie et responsabilité telles que définies dans la gestion

Les relations qui s’établissent entre les dirigeantes et dirigeants des compagnies et l’autorité publique doivent obéir à des règles claires. Les recommandations les plus fréquentes en la matière touchent aux difficultés engendrées par les « interférences » politiques qui gênent toute décision optimale dans la gestion des opérations, par exemple concernant la fixation des prix. On insiste donc beaucoup sur les avantages que comporte la définition exacte des domaines dans lesquels les responsables de la gestion ont une autonomie de décision.

Néanmoins, il faut aussi définir clairement les décisions destinées à être prises par l’autorité, et les éléments qui constituent la responsabilité vis-à-vis des usagères et usagers.

· Les modalités fixées par l’autorité (ou les autorités) sont déterminantes – par exemple, la tarification (pour assurer l’investissement et non pas l’augmentation effrénée des bénéfices), la limitation des dividendes/réinvestissement des recettes, l’augmentation maximum de l’impact social (extension de l’accès), la fiabilité du service, l’abordabilité, l’emploi, les incidences sur l’environnement, etc.

· S’agissant de la sous-traitance à travers des sociétés d’exploitation, il est possible de définir pour les dirigeantes et dirigeants un cadre de responsabilité suivant le droit des sociétés (par exemple, responsabilité financière personnelle pour fautes/pertes lourdes).

· Responsabilité électorale

La responsabilité ultime en démocratie est exercée à travers les élections, et la privatisation est manifestement une opération souvent impopulaire aux yeux de l’électorat. Selon un ministre hongrois, « les municipalités éprouvent une certaine méfiance à l’égard des compagnies étrangères, et la population dans son ensemble ne comprend généralement pas le rôle d’un partenaire étranger dans la gestion d’un service d’utilité publique. »
 Cela apparaît notamment en période d’élection :

· Au Panama, par exemple, le président sortant a perdu les élections en 1999 pour avoir proposé de privatiser le service de l’eau ;

· A Lodz (Pologne), en 1994, le parti au pouvoir a perdu les élections municipales pour avoir proposé également de privatiser le service de l’eau ;

· Au Chili, en 1999, les candidats aux élections présidentielles des quatre partis principaux ont pris une initiative inhabituelle en publiant un communiqué de presse pour se dissocier de la privatisation en cours du service de l’eau dans les grandes villes du pays.

11. E.  Exemples de réforme du service public de l’eau

· Sao Paulo, Brésil

La compagnie des eaux publique SABESP, qui dessert la majorité des 22 millions d’habitantes et habitants dans l’Etat de Sao Paulo, est la compagnie des eaux la plus importante au monde. Depuis 1995, elle connaît une restructuration majeure visant à rationaliser l’organisation et à améliorer l’efficacité, à travers des mesures d’extension des recettes, de réduction des coûts excessifs, et d’élimination des inefficacités. Rien qu’en 1995, la clientèle de la zone desservie en eau traitée est passée de 84% à 91% de la population, et la clientèle bénéficiant de l’assainissement est passée de 64% à 73% de la population ; enfin, la proportion des comptes en défaut de recouvrement a considérablement baissé, tombant à 8%. Le pourcentage des frais d’exploitation a été ramené à 45%, en partie grâce à la sous-traitance. Désormais, la SABESP peut financer ses programmes d’investissement à travers des emprunts et sur ses fonds propres (certes, la santé financière de la compagnie a souffert de la dévaluation de la monnaie en 1999, qui a entraîné une augmentation du coût de la dette extérieure). Par ailleurs, la SABESP assume ses responsabilités en matière d’environnement, notamment à travers un nettoyage d’envergure entrepris dans la rivière Tiett : considérée comme l’une des initiatives majeures de protection de l’environnement en Amérique latine, cette opération s’est achevée en 1998.

· Lilongwe, Malawi

Du point de vue du renforcement des institutions, le projet visant à améliorer l’adduction d’eau et l’assainissement à Lilongwe (Malawi) a été couronné de succès, constituant un modèle national pour la gestion de l’eau dans les grandes villes du pays. Financé par la Banque mondiale, ce projet a permis d’élaborer un plan directeur, d’étendre le système de distribution et de renforcer les capacités de l’autorité de gestion de l’eau.

L’accès au service de l’eau s’est considérablement amélioré. Le projet a contribué à établir un programme de soutien à la gestion et de formation ; l’efficacité des opérations a été considérablement améliorée ; le pourcentage des pertes d’eau a été ramené à 16% ; les frais de main-d’œuvre ont été réduits ; enfin, les délais de traitement des demandes de raccordement et des plaintes de la clientèle ont été raccourcis. 

· Sri Lanka

Au Sri Lanka, le service de l’adduction d’eau et de l’assainissement est confié au National Water Supply and Drainage Board (NWSDB), en régime de propriété publique sous la tutelle du gouvernement central. Durant les années 90, le NWSDB a engagé une série de réformes qui ont permis de remodeler avec succès la structure financière. Il est mentionné dans un rapport que « la restructuration de l’organisation et l’amélioration de la gestion tarifaire, rapportées à une volonté gouvernementale d’assurer la viabilité financière, ont permis de rehausser largement les prestations » sachant que « le changement de régime de propriété n’est pas la question clé. »

· Hyderabad, Inde

Le Metropolitan Water Supply and Sewerage Board d’Hyderabad a progressivement modifié son organisation : adoption d’un plan d’exploitation et de développement des ressources humaines ; décentralisation de la gestion de la facturation, du recouvrement des recettes et du service à la clientèle ; création de bureaux locaux de service à la clientèle ; élaboration d’un programme de formation dans le cadre d’une université locale ; remaniement des responsabilités relatives à la dotation en effectifs.

· Debrecen, Hongrie

En 1995, le conseil municipal de Debrecen (220 000 habitantes et habitants) a décidé de rejeter les projets de privatisation présentés par deux grandes multinationales, préférant conserver le service public municipal de l’eau. Debreceni Vizmu (Debrecen Waterworks) est une compagnie créée en 1995, séparée de la municipalité, et son plan d’exploitation a été élaboré par la direction avec la collaboration des syndicats. Le plan d’exploitation assure la couverture de tous les coûts, y compris l’amortissement, sans prévoir de bénéfices superflus.

Le coût du financement des investissements requis s’est révélé largement inférieur sous la tutelle publique : 23 kilomètres d’amenées d’eau ont été réalisés au mois d’avril 1997, pour un montant de 320 millions de HUF, soit 40% du montant qui aurait été dépensé par Eurawasser (consortium dirigé par Suez-Lyonnaise) dans le même type de réalisation, en partie grâce à l’utilisation de fournisseurs locaux d’équipement (par exemple, compteurs et conduites). Les considérations relatives à l’emploi ont été intégrées au plan d’exploitation, ce qui permet à la compagnie municipale d’employer 300 personnes de plus que ne prévoyait de le faire Eurawasser. Les performances financières de la compagnie sont satisfaisantes par rapport à celles de compagnies des eaux privatisées assurant la gestion du service de l’eau dans d’autres villes du pays.

· Tegucigalpa, Honduras

En quatre ans, à partir de 1994, la compagnie des eaux publique de la capitale Tegucigalpa, SANAA, a connu une restructuration réussie, qui a permis d’améliorer considérablement l’efficacité et la gestion. L’opération a reposé sur une collaboration avec les syndicats, à travers une intégration positive du personnel. On a notamment décentralisé la gestion, informatisé la facturation, augmenté de façon appréciable les tarifs pour améliorer les recettes, réduit la dotation en effectifs, et sous-traité certaines activités. La SANAA a établi six régions, autorisées à conserver leurs recettes et à exercer un contrôle substantiel sur la gestion des activités quotidiennes. On a également réduit le nombre des fuites d’eau (économies de 100 litres par seconde à Tegucigalpa). Enfin, grâce à une amélioration de la continuité et de la fiabilité de l’alimentation, la majorité de la population peut recevoir l’eau du réseau 24 heures sur 24.

11. F.  Plan d’exploitation

Toute compagnie des eaux doit s’appuyer sur un plan d’exploitation pour établir un cahier des charges précis en matière d’exploitation, de maintenance et d’investissement. Il convient d’y inclure les éléments suivants :

· Les besoins relatifs au service de l’eau ;

· L’investissement requis, par exemple pour l’extension et la modernisation du système ;

· Les frais annuels d’exploitation et de maintenance ;

· Le coût annuel du financement de l’investissement.

Il en résulte un tableau de coûts et de revenus prévisionnels par année, qui peut être utilisé pour déterminer les tarifs et autres montants à payer.

	Rubrique
	Année
	1
	2
	3
	4
	5

	Coûts d’exploitation et de maintenance : système existant
	
	1800
	1870
	1940
	2020
	2120

	Coûts d’exploitation et de maintenance : extension du système
	
	
	
	450
	550
	950

	Total, coûts d’exploitation et de maintenance
	
	1800
	1870
	2390
	2570
	3070

	Coûts du capital
	
	3060
	3450
	3515
	3430
	4475

	Total, revenus nécessaires
	
	4860
	5320
	5905
	6000
	7545


Source : Raftelis
, Tableau 2.2

Par exemple, conformément à la charte Vodokanal de Saint-Pétersbourg, différentes modifications sont intervenues : réorganisation des divisions, décentralisation des responsabilités, réduction des frais d’exploitation, élaboration d’un programme d’investissement et d’un plan d’exploitation détaillé.
 En complément de la charte Vodokanal, il existe un accord de « jumelage » avec la compagnie municipale Helsinki Water et avec d’autres entités.

· Stratégies et objectifs en matière de fixation des prix

La stratégie relative à la fixation des prix vise concrètement à réaliser une série d’objectifs – concernant l’environnement, et sur le plan économique, financier et social. Les priorités peuvent varier selon les entités : ainsi, les banques considèrent essentiellement la fixation des prix comme un moyen de financement qui permet de rembourser tel ou tel prêt, tandis que la population locale assimile la fixation des prix à un levier permettant d’assurer la justice sociale, le développement économique, la protection de l’environnement et la gestion de la demande.

Les compagnies des eaux publiques présentent un avantage : elles ne se cantonnent pas aux simples objectifs financiers des compagnies privées. Une politique des prix peut donc être définie selon des critères socio-économiques, politiques et écologiques, sur la base d’un consensus d’objectifs et de moyens durables liés à la réalisation de ces objectifs. Par exemple, un rapport destiné à l’autorité sud-africaine de l’eau donne les précisions suivantes : « L’objectif essentiel de la politique des prix préconisée ici consiste à améliorer l’accès au service de l’eau, de sorte que les foyers aient un accès approprié à l’eau et disposent des ressources nécessaires pour engendrer une consommation au seuil de 50 l par habitant et par jour. Les stratégies recommandées ici en matière de fixation des prix ont donc une finalité double : encourager la consommation domestique de l’eau du réseau lorsque la consommation est inférieure au seuil de 50 l par habitant et par jour, et décourager la consommation de l’eau du réseau au-delà de 200 l par habitant et par jour. »

11. G.  Recouvrement intégral des coûts et utilisation des subventions

Le montant total des subventions et des redevances d’utilisation doit couvrir le total des coûts relatifs à l’exploitation, la maintenance et l’investissement pour le service de l’eau. Par ailleurs, la comptabilité doit être publique et transparente. Mais il ne faut pas exclure les subventions croisées ou le soutien du gouvernement central aux opérations municipales – que l’on assimile plutôt à des considérations économiques et politiques. Néanmoins, le principe du « recouvrement intégral des coûts » est plus radical : il faudrait alors que les usagères et usagers assurent pleinement le recouvrement des coûts d’exploitation, de maintenance et même d’investissement pour le service de l’eau, à travers les redevances d’utilisation. Cette proposition, faite au 2e Forum mondial de l’eau à La Haye, en mars 2000, a été rejetée dans sa forme brute, moyennant quoi la déclaration ministérielle finale précise qu’il faut simplement « tendre à » une tarification correspondant aux coûts et surtout qu’il faut « tenir compte de la nécessité d’assurer la justice et de répondre aux besoins des couches de la population pauvres et vulnérables ».
 Une telle déclaration reflète le principe généralisé des subventions et des subventions croisées dans le service de l’eau, et traduit la position selon laquelle l’eau est un bien public (pas seulement un bien économique) et l’alimentation en eau est un droit humain.

Le financement public peut s’avérer nécessaire dans beaucoup de pays en transition et en développement où les usagères et usagers n’ont pas les moyens de payer le coût intégral des programmes requis d’adduction d’eau et d’assainissement. Par exemple, un rapport récent sur le service de l’eau dans les nouveaux Etats indépendants (Géorgie, Kazakhstan, Moldova, Ukraine, Russie) tire la conclusion suivante : « Les budgets nationaux et locaux joueront un rôle essentiel dans la reconstitution du financement et l’investissement à court terme ou à moyen terme, la protection sociale et l’accès au crédit…Dans certains cas, il faudra peut-être aménager la participation des organismes donateurs et les projets des institutions financières internationales en substituant initialement les budgets publics aux redevances d’utilisation pour couvrir les frais d’exploitation. »

Une telle pratique n’est pas spécifique au service de l’eau, voire aux activités du secteur public – le même système est utilisé dans les systèmes de transport public, y compris le système de transport ferroviaire privatisé au Royaume-Uni, lequel s’appuie largement sur les subventions publiques aux opérateurs privés (comme Vivendi, par exemple).

· Tarification échelonnée, redevances de solidarité et gratuité de l’eau

Les subventions croisées qui permettent de venir en aide aux couches pauvres de la population, par le biais de surtaxes appliquées aux couches plus riches, représentent généralement un objectif souhaitable en matière de redistribution pour la gestion du service de l’eau. Cela peut se traduire par des subventions croisées entre différents groupes d’usagères et usagers, selon des critères socio-économiques ou régionaux. Par exemple, un rapport sur le service de l’eau au Sri Lanka tire la conclusion suivante : « L’élaboration et la gestion d’un système tarifaire qui instaure une discrimination entre les communautés urbaines aisées (disposant des ressources nécessaires pour payer les tarifs commerciaux) et les communautés pauvres en milieu rural ou dans les petites agglomérations (qui ne disposent pas des ressources nécessaires) est un défi important qui doit être relevé par les gouvernements et les responsables de la gestion. »

Le procédé le plus courant consiste à élaborer une tarification échelonnée par « blocs », visant généralement à réduire le coût de l’eau pour les foyers les plus pauvres.
 On peut ainsi établir un service « minimal » reposant sur la gratuité de l’eau, dont le coût est couvert par l’augmentation des redevances d’utilisation perçues ailleurs. Récemment, l’Afrique du Sud a annoncé la mise en place d’un système de ce type pour faire face à une épidémie de choléra (voir l’encadré). Une autre forme simple de subventions croisées à l’intérieur d’un service donné consiste à prélever une « redevance de solidarité », moyennant quoi les usagères et usagers aisés, ou bien les usagères et usagers disposant de leur propre raccordement, acquittent un supplément pour couvrir les frais relatifs à l’alimentation en eau des usagères et usagers plus pauvres.

· Gratuité de l’eau : Une solution envisageable pour les communautés pauvres en Afrique du Sud

« Une commission gouvernementale interministérielle a établi qu’il serait possible d’alimenter gratuitement en eau les communautés pauvres, selon la déclaration faite vendredi [octobre 2000] par le ministre des eaux et forêts Ronnie Kasrils, lequel a précisé que la commission, à laquelle il appartient lui-même et dont font partie le ministre des finances et les représentantes et représentants des autorités provinciales et locales, avait été chargée d’examiner la possibilité d’assurer gratuitement l’alimentation en eau des couches pauvres de la population. La commission a estimé qu’il serait « réalisable et viable » d’instaurer cette alimentation une fois les modalités nécessaires mises en place. Le financement serait assuré par les autorités locales, moyennant un principe de recouvrement des coûts qui consiste à utiliser les redevances d’utilisation des couches plus aisées pour couvrir les frais. Dans bien des régions, en particulier les zones rurales, les couches pauvres ne paient pas l’eau. « La difficulté est que nous tentons d’assurer le recouvrement des coûts, mais un grand nombre de citoyennes et citoyens pauvres ne sont pas en mesure de payer. » Selon M. Kasrils, les problèmes sanitaires du moment, comme l’épidémie actuelle de choléra au KwaZulu-Natal, surviennent lorsque les couches pauvres sont exclues du service de l’eau. A l’occasion de visites effectuées dans les zones rurales, M. Kasrils a constaté avant tout que beaucoup d’habitantes et habitants étaient tellement indigents qu’ils n’avaient pas les moyens d’accéder à l’eau, pour un prix qui pourrait sembler dérisoire à des personnes vivant dans des conditions ordinaires. M. Kasrils a déclaré que les femmes des zones rurales se plaignaient d’avoir à payer 10 rand par mois pour accéder à l’eau, car cela signifiait qu’il fallait alors consacrer 10 rand de moins à la nourriture pour la famille. Dès lors, les familles concernées préfèrent acheter de la nourriture et se hasardent à trouver de l’eau dans les rivières ou autres points d’eau du voisinage. « Nous avons l’obligation morale de mettre une quantité minimum d’eau saine à la disposition de tous les habitants et habitantes du pays, ou au moins à la disposition de ceux qui n’ont pas les ressources nécessaires pour accéder au service de l’eau ». Selon M. Kasrils, l’épidémie de choléra du KwaZulu-Natal aurait pu être évitée si tous les habitants et habitantes du pays pouvaient accéder au service de l’eau potable ».

· Tarification à incidence fiscale

En indexant la tarification sur la valeur foncière et non pas sur la consommation, on applique une forme de taxation : les usagères et usagers paient l’eau en fonction de la valeur foncière et non pas en fonction de la consommation d’eau. Cela permet de dégager des subventions croisées, depuis les couches les plus aisées vers les couches les moins aisées de la population. Le procédé est utilisé entre autres au Canada et en Nouvelle-Zélande, et il prévaut encore au Royaume-Uni, même 10 ans après la privatisation.

· Taxes foncières

Le coût du raccordement de nouvelles habitations au système peut être financé par des « redevances de développement » ou une valorisation, moyennant quoi les résidentes et résidents qui bénéficient d’un nouveau raccordement supportent intégralement le coût de la réalisation du raccordement. Cette méthode a été utilisée en Colombie, par exemple, pour financer différents travaux du type « améliorations sur la voie publique, extensions d’égouts, entre autres. »

Concernant les nouveaux logements privés, ou les raccordements commerciaux, notamment dans les pays riches, la méthode peut se justifier, mais dans les pays en développement où l’adduction d’eau et l’assainissement sont assurés pour la première fois aux couches pauvres de la population, il s’agit d’une régression en matière de financement, car les couches aisées de la population disposant déjà d’un raccordement ne contribuent même pas au financement d’un programme social donné.

11. H.  Facturation et recouvrement

Le recouvrement des redevances d’utilisation auprès des usagères et usagers est important pour équilibrer les comptes et appliquer le plan financier. L’impossibilité d’assurer ce recouvrement est souvent à l’origine des déficits financiers – sachant que l’amélioration du taux de recouvrement est un moyen simple de rétablir la rentabilité. C’est là qu’intervient généralement le changement majeur sous la houlette des compagnies privées – par exemple, dans le cas d’Aguas Argentinas. En fait, il s’agit simplement d’un processus simple du point de vue technique et en termes de gestion, car on peut ainsi créer une base de données détaillée et actualisée des usagères et usagers afin d’établir les factures correspondant aux montants dus.

· ONEA, Burkina Faso : Un taux de recouvrement à 95%

La compagnie des eaux publique du Burkina Faso a subi une réorganisation au début des années 90. En particulier, on a informatisé les systèmes, notamment avec la création et la mise à jour de bases de données des usagères et usagers. La facturation mensuelle est effectuée par des collaboratrices et collaborateurs de la compagnie chargés de relever également les compteurs, ce qui a contribué à faciliter la gestion des flux de trésorerie, du point de vue de la compagnie et des usagères et usagers. Ainsi, ONEA est parvenue à enregistrer un taux de recouvrement élevé pour tous les types d’usagères et usagers.

	Type de client
	% du total de l’activité
	Taux et délai de recouvrement

	Fontaines
	13%
	+98% sur présentation de la facture

	Foyers et petites entreprises
	50%
	+95% dans un délai de 4 mois

	Administration (publique) et établissements parapublics
	20%
	100%, mais toujours selon des délais irréguliers

	Industries et foyers élargis
	17%
	+80% avec un retard de 4 mois


Source : ONEA

La question de l’aide de la communauté, et en définitive des sanctions (par exemple, coupures d’eau) doit être examinée. L’interruption du service de l’eau pour les mauvais payeurs, en tant que sanction « ultime », est illégale dans de nombreux pays. Cela vient en partie du fait que le service de l’eau est considéré comme un droit humain fondamental, et en partie du fait qu’il existe un intérêt général de santé publique lié à la fourniture universelle de l’adduction d’eau et de l’assainissement.

4. Financement de l’investissement

12.  A. Financement de l’investissement

La question des modalités de financement de l’investissement est résumée de façon simple par un participant à un récent forum de discussion électronique : « Qui finance donc l’investissement ? En définitive, nous les usagers, naturellement. Le choix s’exprime comme suit : quand (aujourd’hui ou à l’avenir) ; comment (redevances d’utilisation ou taxes) ; et qui (étendue des subventions croisées). A terme, le coût de l’investissement initial est pris en charge par l’épargne – dette publique, prêts bancaires ou capitaux privés. »
Les usagères et usagers ou les contribuables assurent immédiatement le coût de l’investissement, à partir des redevances d’utilisation ou des taxes. Pour étaler le coût sur un certain nombre d’années, on peut procéder à des emprunts. Les compagnies des eaux publiques ont la possibilité de mobiliser des ressources d’investissement en utilisant le même éventail de moyens que les compagnies des eaux privées. Le tableau ci-après donne des catégories simples de sources de financement, qui font l’objet d’une analyse plus détaillée dans la suite du texte.

	Origine des fonds
	Origine nationale
	Origine internationale

	Ressources internes
	Excédent d’exploitation
	-

	Etat
	Etat, fonds publics
	Organismes d’aide

	Prêts bancaires
	Banques nationales
	Banques internationales

	Obligations
	Obligations du marché intérieur
	Obligations du marché international

	Financement intermédiaire 
	Fonds de développement municipal
	-


La forme de financement que n’utilisent pas les compagnies des eaux publiques est le financement par appel au marché financier. Néanmoins, le coût élevé du financement par ce biais rend une telle solution peu intéressante pour le financement du service de l’eau. Au Royaume-Uni, même les conseillères et conseillers des compagnies des eaux privées affirment aujourd’hui que le prix de l’eau dans le pays pourrait baisser de 5% si le secteur assurait son financement simplement par l’emprunt, au lieu de combiner l’emprunt et le recours au marché financier, comme c’est le cas depuis la privatisation du service.

13.  B. Ressources internes – Utilisation des excédents

La solution la plus simple consiste à dégager un excédent d’exploitation aux fins de réinvestissement. Par exemple, Stockholm Vatten, la compagnie des eaux municipale de Stockholm (Suède), a financé 53% de ses investissements sur l’excédent d’exploitation dégagé en 1998
. Pour sa part, Debreceni Vizmu, la compagnie des eaux municipale de Debrecen (Hongrie) a fait mieux encore, finançant 66,4% de l’investissement d’infrastructure à travers l’excédent d’exploitation dégagé en 1998
.

Contrairement aux compagnies des eaux privées, les compagnies publiques ne sont pas contraintes d’augmenter au maximum ou de distribuer les bénéfices, moyennant quoi elles peuvent se fixer comme politique de ne verser aucun dividende. Cela permet de réinvestir les excédents uniquement dans le service de l’eau au lieu, par exemple, de contribuer à la réduction des redevances d’utilisation pour d’autres services. Un certain nombre de municipalités néerlandaises procèdent de la sorte. Les autorités néo-zélandaises qui assurent la gestion de la compagnie des eaux publique Watercare utilisent également la méthode, mais ladite compagnie bénéficie néanmoins d’une excellente cote de solvabilité A+ (meilleur résultat que pour Vivendi, par exemple, dont la cote de solvabilité était BBB à la même époque).

14.  C. Financement par le gouvernement central

Dans beaucoup de pays, le gouvernement central assure tout ou partie du financement de l’infrastructure du service de l’eau. Le financement peut être assuré sous la forme de dotations ou de prêts aux autorités locales, ou bien par l’intermédiaire de fonds spéciaux. C’est également le cas dans les pays développés : ainsi, au Canada et en Irlande par exemple, l’investissement dans le service de l’eau est assuré par le gouvernement central.

On peut recourir à des fonds publics spéciaux. En Pologne, l’existence de ce type de fonds a été cruciale pour la ville de Lodz en 1994, la municipalité estimant qu’un tel financement était plus intéressant que le plan de financement privé soumis par la multinationale Générale des Eaux (Vivendi). La compagnie municipale des eaux de Lodz a reçu une aide financière de la part du Fonds polonais pour l’Environnement, lequel finance les projets qui répondent à ses critères en termes de retombées favorables pour la communauté. Les syndicats locaux ont estimé que, jusqu’en 1998, les économies résultant de cette solution (préférée à un partenariat du type public-privé) s’élevaient environ à 8 millions de dollars.

15.  D. Financement municipal

Etant donné que les municipalités sont généralement responsables de l’adduction d’eau et de l’assainissement, la manière dont elles mobilisent les ressources nécessaires à l’investissement d’infrastructure revêt la plus grande importance. La Banque mondiale comporte une section spéciale sur le financement municipal (distincte de la section chargée du service de l’eau), qui diffuse des conseils utiles sur  http://www.worldbank.org/html/fpd/urban//mun_fin/mf_body.htm.

Pour les autorités locales, l’emprunt auprès des banques locales est une source de financement traditionnelle, mais parfois limitée. Les municipalités, comme les gouvernements et les compagnies proprement dites, peuvent émettre des obligations. La capacité des autorités locales à émettre des obligations, sur le marché intérieur ou international, dépend de la cote de solvabilité, des garanties disponibles (émanant du gouvernement ou d’une banque), et du nantissement proposé. Par exemple, selon la Banque mondiale, l’Indonésie est un pays dans lequel les compagnies des eaux se prêtent particulièrement au financement obligataire, sur la base des revenus.

Par ailleurs, les municipalités peuvent émettre des obligations sur le marché international si leur cote de solvabilité est adéquate (voir plus loin). Néanmoins, les obligations et les emprunts internationaux comportent un risque car le remboursement est effectué dans une autre monnaie : si la monnaie nationale s’effondre, le remboursement peut devenir prohibitif. C’est ce qui est arrivé aux municipalités de Sao Paulo (Brésil) et de Lilongwe (Malawi) – en l’occurrence, une gestion efficace et financièrement saine a basculé dans la crise pour cause de dévaluation monétaire.

· Intermédiaires financiers – Fonds pour le développement et pour l’environnement

Lorsque le service de l’eau relève des municipalités, la dimension des compagnies et le volume d’investissement sont relativement modestes, moyennant quoi les banques sont moins intéressées en raison du coût relativement élevé des transactions et du risque lié à la participation financière.

Une solution consiste à passer par des intermédiaires financiers, capables de mobiliser des ressources sur le marché financier national et/ou international et de consentir ensuite un prêt relais aux municipalités dans leurs pays respectifs.
 La forme la plus répandue est celle du fonds de développement municipal, et on peut citer quelques exemples à cet égard dans les pays en développement suivants :

· Philippines – La plupart des projets d’infrastructure sont financés à long terme par des fonds publics de roulement pour le développement municipal.

· Honduras – On finance les projets d’adduction d’eau péri-urbains des districts de petite taille autour de la capitale (Tegucigalpa) à travers les fonds de roulement.

· Inde (Tamil Nadu) – Le Fonds de développement urbain (TNUDF) est un support de financement intermédiaire chargé d’approuver les demandes des municipalités, ce qui permet ensuite d’utiliser une ligne de crédit de 80 millions de dollars auprès de la Banque mondiale.

· Afrique du Sud – On utilise un fonds intermédiaire privé (INCA) pour emprunter sur les marchés financiers et consentir ensuite des prêts aux entités qui fournissent telle ou telle infrastructure. Le fonds considéré est apprécié par les investisseurs grâce à sa cote de solvabilité AA et au groupement des risques, et aussi parce ce fonds comporte un système propre de cotation pour la solvabilité des municipalités (voir l’annexe).

16.  E. Emprunts par des services publics de l’eau transformés en sociétés distinctes

Les compagnies des eaux publiques transformées en sociétés distinctes peuvent emprunter en leur nom propre comme les compagnies des eaux privées. Dans l’Union européenne, beaucoup de compagnies des eaux publiques transformées en sociétés distinctes procèdent de la sorte (par exemple, aux Pays-Bas et en Suède), mais cela est également vrai dans différents pays en transition et en développement.

Ce type de financement a été utilisé en Hongrie en 1995 par Debreceni Vizmu (Debrecen Waterworks Incorporated Company), une compagnie des eaux publique transformée en société, distincte de la municipalité, dotée de comptes séparés, mais restant entièrement sous la tutelle de la municipalité. La compagnie a reçu des subventions de la part de l’Union européenne, de l’Etat hongrois, et elle a également reçu un prêt bancaire de longue durée de la part d’une grande banque commerciale.

La transformation en société peut constituer un avantage lorsque l’emprunt des municipalités est contrôlé par la politique monétaire de l’Etat, visant à limiter l’emprunt du secteur public. Dans l’Union européenne, par exemple, les critères de convergence monétaire imposant des limites à l’emprunt du secteur public en général ne s’appliquent pas aux entités commerciales placées sous la tutelle publique.
 La transformation en société est donc une solution qui permet de dissocier l’emprunt des compagnies des eaux publiques par rapport aux finances publiques, mais sans recourir à la privatisation.

17.  F. Institutions financières internationales (IFI)

Les banques internationales de développement sont une source majeure pour l’investissement d’infrastructure de toutes sortes, y compris l’infrastructure du service de l’eau. Ces banques peuvent consentir des prêts aux compagnies des eaux publiques (sous réserve des conditions énoncées dans la suite du texte). On peut dresser la liste suivante :

· Banque mondiale (www.worldbank.org)

La principale division de la Banque mondiale est la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), qui consent des prêts aux autorités publiques. En juin 2000, on recensait 78 projets d’adduction d’eau et d’assainissement dans le monde, pour un montant total de 5,6 milliards de dollars en prêts (la Banque mondiale comporte une autre division, la Société financière internationale, qui investit elle dans le secteur privé – voir plus loin).

· Banque européenne d’Investissement (BEI) (www.eib.org)

La BEI est l’institution de l’Union européenne qui consent des prêts à long terme. Elle a été établie en 1958 pour financer des projets d’investissement épousant les orientations de politique générale de l’Union européenne. La BEI peut consentir des prêts aux emprunteurs publics ou privés pour soutenir des projets liés à différents secteurs de l’économie. Par exemple, la BEI a consenti récemment des prêts dans le service de l’eau : 20 millions d’euros à la ville de Torun (Pologne), et 50 millions d’euros à la Banque de Développement de l’Afrique australe (BDAS), pour le financement de projets d’investissement d’infrastructure d’échelle moyenne.

· Banque interaméricaine de Développement (BID) (www.iadb.org)

La BID peut consentir des prêts à toute organisation du secteur public – gouvernements, Etats, provinces, municipalités, sociétés de développement, compagnies d’utilité publique, entre autres. Par exemple, la BID a consenti un prêt de 250 millions de dollars au Brésil en 1997, pour soutenir le programme gouvernemental de subventions à l’investissement dans l’infrastructure d’assainissement de base destinée aux municipalités urbaines dont la population dispose de revenus modestes à faibles (moins de 50 000 habitantes et habitants), afin d’améliorer la santé et l’environnement.

· Banque asiatique de Développement (BAsD) (www.adb.org)

La BAsD consent ou garantit des prêts aux gouvernements, aux organismes publics, ainsi qu’aux entreprises publiques ou privées dans ses pays membres en développement, mais aussi aux institutions de développement économique de la région. En 1999, la BAsD a consenti des prêts pour un montant total de 1,24 milliard de dollars, soit 25% de tous ses prêts, pour des projets liés au service de l’eau dans la région.

· Banque africaine de Développement (BAfD) (www.afdb.org)

Etablie en 1964, la BAfD consent des prêts, des apports de capitaux propres et une assistance technique, y compris le financement de projets liés au service de l’eau.

· Banque européenne pour la Reconstruction et le Développement (BERD) (www.ebrd.org)

Etablie en 1991, la BERD contribue au financement des économies en transition dans les pays de l’Europe centrale et orientale et dans les pays de l’ex-URSS. Elle consent des prêts au secteur public et privé et dispose d’un programme spécifique pour l’investissement d’infrastructure à l’échelon municipal et en liaison avec l’environnement, encourageant notamment la conclusion d’arrangements d’emprunt municipal au plan local (mais limitant parfois ses prêts à des multinationales spécifiques – voir dans la section suivante).

· Banque de Développement de l’Afrique australe (BDAS) (www.dbsa.org)

L’action de la BDAS vise essentiellement à corriger les déséquilibres socio-économiques et à améliorer la qualité de la vie de la population de l’Afrique australe, en finançant bon nombre de programmes dans le secteur public de l’eau, à savoir : prêt de 300 millions de rand pour un projet relatif à l’amélioration de l’infrastructure urbaine au Cap, et ligne de crédit pluriannuelle à l’autorité nationale de l‘eau en Namibie pour financer l’infrastructure de base du service de l’eau.

· Banque islamique de Développement (BISD) (www.isdb.org)

La BISD est une institution financière internationale établie conformément à la déclaration d’intention élaborée par la Conférence des ministres des finances des pays musulmans tenue à Djeddah, en Dhul Q'adah 1393H, c’est-à-dire au mois de décembre 1973. La BISD vise à encourager le développement économique et le progrès social des pays membres et des communautés musulmanes individuellement et collectivement, selon les principes de la loi canonique musulmane (Chari'a). Normalement, les prêts s’adressent aux gouvernements ou aux institutions publiques.

18.  G. Conditionnalité, privatisation et exclusion du service public

Les plus grandes institutions financières internationales, à savoir la Banque mondiale et le FMI, ont souvent un impact négatif important sur le financement relatif aux compagnies des eaux publiques, car les prêts sont consentis sous conditions, c’est-à-dire sous réserve de privatisation. De fait, cela prive les entités considérées d’une source de financement majeure et dissuade par la même occasion d’autres bailleurs de fonds potentiels de participer au financement.

La conditionnalité intervient à différents niveaux. Ainsi, le FMI fait souvent de la privatisation une condition pour l’octroi de prêts d’ajustement structurel, et ce type de condition s’applique ensuite également à d’autres prêts. Une étude récente montre que, dans 12 pays sur 40, les prêts consentis par le FMI posent des conditions liées à la privatisation du service de l’eau ou au recouvrement intégral des coûts.
 La Banque mondiale pose aussi cette condition dans le financement du service de l’eau, au Ghana par exemple.

On voit donc que la politique de prêt de certaines institutions financières internationales prive les compagnies publiques de sources de financement. La Société financière internationale, qui est une division de la Banque mondiale, investit elle exclusivement dans le secteur privé. Par définition, ses prêts ne s’adressent pas au secteur public. Pour sa part, la BERD a consenti des prêts à certaines multinationales à travers des « arrangements multiprojets », notamment en liaison avec Suez-Lyonnaise et Vivendi, et là encore les prêts sont inaccessibles aux opérateurs publics.

19.  H. Financement bilatéral – Agences d’aide

Les agences d’aide des pays développés financent également les projets d’infrastructure, parfois au titre d’une formule d’assistance élargie, comme les projets de « jumelage » réussis dans les pays baltes, qui ont reçu une aide sous la forme de capital « initial » selon une formule prévoyant des prêts bancaires de développement à long terme et un soutien pour le renforcement des capacités.

20.  I. Solvabilité

Les banques et les institutions financières ont leurs propres critères pour déterminer l’octroi de prêts. A titre d’exemple, les critères présentés par les deux entités différentes ci-dessous donnent une idée de l’analyse de la communauté financière en termes de solvabilité.

· Cotes de solvabilité de l’agence Standard and Poor’s

Standard and Poor’s (S&P) est la principale agence internationale d’évaluation de la solvabilité. Pour les compagnies et les projets d’adduction d’eau et d’assainissement, les critères de solvabilité sont les suivants : « différences de régime de propriété, de réglementation, de niveau d’intervention des autorités et d’environnement macro-économique pour l’exploitation. » Néanmoins, l’agence S&P laisse entendre que le régime de propriété publique est un avantage : « Beaucoup de compagnies des eaux, surtout sous la tutelle publique, reçoivent implicitement et explicitement le soutien d’une structure qui tient lieu fréquemment de branche mère plus crédible et fiable. Inversement, la solvabilité d’une compagnie des eaux certes fondamentalement solide peut être limitée par un régime de propriété dans lequel la trésorerie fait défaut et qui envisage éventuellement d’utiliser le service de l’eau comme support d’autres activités commerciales. On introduit dans l’équation le facteur des arrangements liés au régime de propriété une fois que la qualité intrinsèque de l’entité a été évaluée. »

On évalue d’ailleurs les entités sur la base de deux profils. Premièrement, un profil commercial englobant les éléments suivants : réglementation, marchés, opérations, compétitivité. Deuxièmement, un profil financier englobant les éléments suivants : rentabilité, structure du capital, analyse des flux de trésorerie, souplesse financière.

Le caractère essentiel du service de l’eau fait qu’il n’y a jamais de concurrence réelle dans ce secteur : « Standard & Poor’s estime que les compagnies des eaux offrent les risques les moins élevés parmi les services d’utilité publique, moyennant quoi il est possible d’abaisser les seuils de ratio financier et de souplesse financière. »

· Critères de l’INCA

Ce fonds intermédiaire d’Afrique du Sud (INCA)83 utilise une méthode d’évaluation des municipalités susceptibles d’être retenues pour l’octroi de prêts qui repose sur les cinq critères de base suivants :

· La situation financière, y compris la solvabilité, les liquidités, la rentabilité et les flux de trésorerie ;

· L’environnement économique, y compris la sensibilité à la croissance, le niveau des ressources naturelles et la situation de l’infrastructure existante ;

· La capacité institutionnelle, c’est-à-dire capacité de gestion – et d’autres indicateurs relatifs à la compétence et à l’efficacité ;

· L’environnement de gestion ; et

L’analyse des questions socio-politiques, concernant par exemple le chômage, le logement et les retards de paiement. 

5. Renforcement des capacités et partenariats 
du type public-public

21.  A. Renforcement des capacités par les partenaires publics

Dans la pratique, le développement des compagnies des eaux publiques peut nécessiter un soutien en matière de renforcement des capacités. A cet égard, la formation est un élément fondamental, car on veille à assurer une dotation en effectifs ayant à tous les niveaux les compétences requises pour l’exploitation du service d’adduction d’eau et l’assainissement, y compris la maîtrise de la gestion. On peut apporter l’assistance nécessaire au développement et à la formation sans choisir la solution radicale de la privatisation, mais en choisissant des partenaires parmi les compagnies du secteur public n’ayant pas d’intérêt spécifique à recommander la privatisation.

On peut donc fournir le soutien nécessaire par le biais de partenariats du type public-public, reposant sur une compréhension commune des objectifs propres au service public. Les partenaires peuvent être choisis dans le même pays (partenariat local) ou à l’étranger (partenariat international). Le partenariat considéré a déjà fait ses preuves dans un certain nombre de cas.

· Afrique du Sud : Partenaires publics régionaux

En Afrique du Sud, Odi, (North West Province) est une région semi-rurale dont la population est pauvre : seulement 27% des habitantes et habitants disposent de systèmes de robinetterie interne à domicile. Les municipalités ont lancé un projet conjointement avec l’autorité de l’eau parapublique, Rand Water, pour développer la capacité du service de l’eau sur une période de trois ans. Passé ce délai, les municipalités assumeront totalement la responsabilité du service. En l’occurrence, la présence de structures démocratiques, au sein desquelles siègent des conseillères et conseillers municipaux, des représentantes et représentants syndicaux et des représentantes et représentants élus par la population villageoise ont joué un rôle important dans le processus, par exemple quant à l’amélioration du recouvrement des redevances d’utilisation – puisque le taux de recouvrement a quadruplé en 18 mois. Le financement du projet a été assuré par le biais de capitaux d’investissement et de subventions provisoires à la consommation émanant du gouvernement central.84
· Honduras : Partenaire public national

La plupart des systèmes ruraux d’adduction d’eau sont exploités par le biais d’organismes communautaires appelés juntas de agua ou patronatos (conseils de l’eau) ou par le biais d’ONG. Au stade du développement, le renforcement des capacités est assuré à travers la formation et l’assistance technique, par des techniciennes et techniciens de la compagnie des eaux nationale SANAA (sur la base d’aides financières). Ces techniciennes et techniciens sont à la fois des técnicos en agua y saneamiento (spécialistes de l’adduction d’eau et de l’assainissement) et des técnicos en operación y mantenimiento (spécialistes de l’exploitation et de la maintenance) qui fournissent une assistance aux juntas de agua pour l’exploitation des systèmes.85
Pays baltes : « Jumelage » international pour le traitement des eaux usées

Depuis les années 80, un projet majeur de coopération internationale est en cours pour réduire la pollution en mer Baltique. A la faveur de ce projet, on a identifié les « points noirs » rendant nécessaire un traitement des eaux usées dans tous les bassins fluviaux alimentant la mer Baltique, et on a également affecté diverses ressources techniques et financières visant à apporter des solutions communes. En Lituanie, on note plusieurs projets majeurs d’installation d’usines de traitement à Kaunas, avec le financement de la BERD, et avec l’assistance d’organismes publics finlandais (Institut finlandais de l’Environnement), mais aussi à travers des arrangements de jumelage avec l’entité municipale Stockholm Water. Des arrangements de jumelage similaires ont été conclus entre d’autres compagnies municipales suédoises et les autorités de l’eau en Estonie, Lettonie et Lituanie.86 En 1998, un processus de révision a permis de confirmer le bien-fondé de l’approche de base, aboutissant à la conclusion que la formule de départ devait être largement maintenue comme cadre pour le programme ainsi établi à l’échelon régional en liaison avec la protection de l’environnement, et qu’il convenait simplement de procéder à quelques ajustements limités, relatifs à la structure et au contenu.87
· Malawi : Jumelage réussi avec l’aide de la Banque mondiale

La Banque mondiale a financé deux projets durables et apparemment réussis de renforcement des capacités au Malawi, en utilisant un partenaire (du secteur public) au Royaume-Uni. Les projets remontent aux années 80, à l’époque où la privatisation du service de l’eau n’était pas encore intervenue au Royaume-Uni. Le partenariat ainsi établi avait pour mission principale d’assurer la formation, et de permettre au personnel local d’assurer lui-même la gestion à terme : « Les projets considérés ont contribué à la mise en place d’un programme efficace de formation et de soutien de la gestion à travers un arrangement de jumelage conclu avec une autorité de l’eau au Royaume-Uni. A la fin du programme en 1994, l’autorité locale a repris la tâche engagée par les conseillères et conseillers étrangers. Aujourd’hui, tous les postes supérieurs d’encadrement sont confiés à des responsables locaux, et la productivité du personnel a dépassé les objectifs fixés. »88
21. B.  Cofinancement avec jumelage : Pays baltes et méditerranéens

Les arrangements financiers sont l’élément crucial des programmes de jumelage dans les pays baltes. Un rapport d’évaluation de la Commission de Helsinki apporte les précisions suivantes : « Dans les pays à économie en transition, où le critère d’accessibilité est une contrainte sérieuse pour l’investissement, le cofinancement qui combine les prêts des institutions financières internationales et les dotations de l’Union européenne ainsi que les contributions de donateurs bilatéraux représente un instrument décisif… Le type de conception de projet relevant des institutions financières internationales dans les pays baltes, qui constitue un cadre rationnel pour l’évaluation des projets potentiels, a débouché sur une évaluation rigoureuse de la capacité des gouvernements, des municipalités et des entités du secteur privé à contracter des emprunts à moyen terme et à long terme. La combinaison entre les prêts et les dotations susmentionnées permet d’augmenter la taille des projets, et donc d’étendre l’impact et de réduire le coût effectif pour les gouvernements ou les investisseurs associés aux projets. En outre, on peut ainsi limiter l’incidence des ajustements qui concernent les tarifs des prestations assurées aux bénéficiaires des projets, ce qui diminue d’autant l’impact négatif éventuel des ajustements sur les populations à revenu faible ou fixe. Le lien entre les prêts et les dotations susmentionnées est une incitation importante à l’investissement par les gouvernements dans le domaine de l’environnement, sur un rythme accéléré, pour des retombées à la fois nationales et régionales. Enfin, le cofinancement permet de diminuer les coûts de préparation et de supervision des projets, et d’améliorer l’efficacité des échanges de savoir-faire, contribuant ainsi à une utilisation rationalisée, par toutes les parties, d’un potentiel de gestion et de ressources techniques et financières qui sont limités. »89
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